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Nous sommes partenaires Sage au
Togo/Benin. Nous vous offrons des logiciels
Sage moins chers avec installation et forma-
tion. Consulter notre site web  - Tel.: 22 19 23
62 - 22 20 05 53 - Cel.: (00228) 91 06 88 07
www.sogesti.net ;  info@sogesti.net  

Revendeur des logiciels Sage

Le site web des annonces le plus visité. Consulter
toutes les annonces
Immobilier- Véhicules-Formations-Emplois-
www.togoannonce.com

TogoAnnonce.com

Togo Entrepôt Archives est
une société qui offre les servi-
ces suivants :

Stockage des archives - Audit -
Numérisation - Incinération des
archives

Nous disposons d'une équipe
pour réorganiser vos archives et
des locaux pour externaliser vos
archives

Notre ambition :

Donner la possibilité à nos
clients de réaliser des écono-
mies mais surtout de préserver
la mémoire de leur entreprise.

Nous disposons d'une équipe
d'une équipe pour classer vos
archives, les numériser et les
incinérer.

Tél : 22 20 05 53
Cél : 91 06 88 07/

93 54 72 00

Togoentrepotarchive.com

TogoMac est l'unique cent-
re des produits Apple au
Togo. Nous sommes spéciali-
sés dans les produits Apple.
Nous apportons conseils,

assistance, formation, instal-
lation, dépannage et configu-
ration de votre iMac,
MacBook Pro, MacBook,
Mac Pro, Time Capsule,

AirPort Extreme, iPad,
iPhone… Nous disposons des
macbook pro/macbook air  à
vendre. 
Nous joindre rapidement-

apple@ sogesti.net  Tel 22 20
05 53 - 91 06 88 07
Nous sommes situés en face

de CNSS - Palais des congrès
www.togomac.com

TogoMac.com

Les inscriptions en vue de
l'élection du bureau du

Haut Conseil des Togolais de
l'Extérieur (HCTE) ont démarré
depuis le 15 juillet, annonce offi-
ciellement faite par le ministère
togolais des affaires étrangères, de
l'intégration africaine et des
Togolais de l'extérieur.

La mise en place d'un Haut
Conseil pour les Togolais de
l'Extérieur est l'une des recom-
mandations phares ayant sanction-
né les grandes assises de la diaspo-
ra togolaise tenues en 2014 à
Paris, Montréal et Lomé.

Au total, 77 délégués seront
élus par les votants dûment
inscrits, avant le 15 août prochain.

Et les délégués sont répartis
dans quatre zones : Afrique (45
représentants), Europe (19 repré-
sentants), Amériques (6 représen-
tants) et Asie-Océanie (7 représen-
tants).

Mais le quota affecté à la zone
Afrique (45 représentants) fait
grincer les dents et suscite assez
de commentaires notamment sur
les réseaux sociaux. D'aucuns --
surtout ceux crient haro sur le
HCTE -- dénoncent une complai-
sance dans le quota attribué à la
zone Afrique.

45 sièges bien mérités

La zone Afrique mérite bel et
bien ses +45 sièges+, au regard
des chiffres officiels des transferts
de fonds de la diaspora vers le
Togo. Selon la Banque mondiale,
427 millions dollars US sont ren-
trés au pays en 2015. Et le tableau
montrant l'origine des transferts de

EDITO

fonds vers le Togo, affiche le
Ghana en première position avec
25,8% des transferts.

Viennent ensuite le Nigeria
(22%), la France (10,3%), la Côte
d'Ivoire (9,8%), le Bénin (7,3%),
le Gabon (6,6%), l'Allemagne
(5,9%), le Burkina Faso (2,3%),
l'Italie (1,9%), la Belgique (1,6%).

Sur les cinq premiers pays, on
note quatre pays africains avec un
total de 67,1%, sans oublier les
autres pays africains.

Précisons que le projet de créa-
tion du HCTE avait déjà suscité
des déclarations de certains

regroupements de la diaspora
togolaise, des affirmations jugées
"biaisées et erronées" par le minis-
tère des affaires étrangères.

Mise au point du ministère
Selon le ministère, la mise en

place du HCTE s'inscrit dans la
vision du gouvernement, celle
d'œuvrer au renforcement de la
politique du Gouvernement à l'en-
droit de la diaspora togolaise.
Cette initiative vise l'amélioration
de la communication et des rela-
tions entre le Gouvernement et la
diaspora.

Le HCTE sera un organe
consultatif de statut associatif, non
partisan, non discriminatoire et à
but non lucratif. Il ne sera affilié à
aucune obédience confessionnel-
le, philosophique ou politique.

En outre, le projet du Haut
Conseil des Togolais de
l'Extérieur vise, entre autres, à ras-
sembler tous les ressortissants
togolais résidant à l'étranger sans
distinction d'origine régionale,
ethnique, religieuse, sociale, de
sexe et de profession ou d'opinion,
à promouvoir partout la défense
de leurs droits et intérêts, à favori-
ser et à valoriser la contribution
des Togolais de l'extérieur dans
tous les aspects du développement
économique, environnemental,
social et culturel, à assurer la par-
ticipation active de la diaspora aux
affaires publiques du Togo et à
apporter les secours nécessaires
aux Togolais de l'extérieur en
situation difficile. 

Source :@savoirnews.net

Depuis quelques jours, sur
les réseaux sociaux et dans

les discussions, c'est la question
du paiement de la taxe d'habita-
tion. Les commentaires vont dans
tous les sens et les invectives s'y
mêlent. En toute méconnaissance
des textes de loi.

Payer sa taxe d'habitation  est
un devoir du citoyen et cela sert à
développer le pays en terme de
ressources mises à disposition des
communes et communautés.

En prenant la note de service
d'obligation pour son personnel  il
y a quelques semaines, de servir
de modèle  dans le paiement de la
taxe d'habitation, le Commissaire
Général par intérim de l'Office
Togolais des Recettes (OTR) ne
pouvait jamais imaginer qu'il
ouvrait une grande discussion.

Effectivement, le sujet " paie-
ment de la taxe d'habitation " a ali-
menté les débats dans tous les
sens.

Mais ce que les contribuables
ignorent, la taxe d'habitation est
déjà perçue lors de nos déclara-
tions à la fin d'année. 

De nos recoupements, la prise
de la note de services participait
simplement dans une stratégie de
communication institutionnelle en
commençant par le personnel de
l'OTR. 

Aujourd'hui, il faudrait rappeler
aux responsables de l'OTR l'ur-
gence de développer un plan de
communication à l'endroit des usa-
gers. Expliquer le bien-fondé du
paiement de la taxe d'habitation et
surtout rappeler à ses employés
qu'un agent de l'OTR sur le terrain
ou dans son bureau n'est aucune-
ment un agent de coercition.

Aussi faudra-t-il que l'OTR
envisage, si possible, un moratoire
dans la perception de la taxe d'ha-
bitation car les temps sont durs et
le commun des mortels tire le dia-
ble par la queue.

Dans un autre chapitre, il est
nécessaire que les associations de
consommateurs prennent langue
avec les responsables de l'Office
Togolais des Recettes (OTR) pour
envisager le moratoire suggéré
dans l'intérêt des populations.

Crédo TETTEH

De la considé-
ration pour la

personne
humaine

Lorsqu'on est dans
une société d'hu-

mains, de réfléchis et de
consciencieux, il est des
actes que l'on doit essen-
tiellement éviter de poser. 

Ne pas considérer la per-
sonne humaine, rime avec
une mauvaise appréhen-
sion de l'existence humai-
ne. Nous ne sommes rien
sur cette Terre. Et pourtant,
nous nous égosillons pour
rien du tout comme si nous
nous sommes donnés la
vie.

En ayant du respect et de
la considération pour
autrui, nous nous valori-
sons et démontrons que
nous avons compris que la
personne humaine est la
plus précieuse des riches-
ses.

Vivement de
l'Humanisme dans nos
actes.

Crédo TETTEH

HCTE : Quand la zone Afrique mérite ses 45 sièges

Du devoir de payer sa taxe d'habitation
CITOYENNETE :

Tchodiè Kokou, Commissaire général de l’OTR p.i.



3PolitiqueLE MÉDIUM 
N° 0349 DU 23 AU 29 JUILLET 2019

lemedium2013@yahoo.fr

Zozo
POLITIQUE : PROBLÈME DE PACKAGING

Mgr Philippe Fanoko Kpodzro, l'ancien archevêque de
Lomé, s'est mis à dos une bonne partie de la classe poli-
tique avec des déclarations tonitruantes sur le comporte-
ment des opposants.
Il se déclare favorable à l'union de l'opposition, mais n'a
pas de mots assez forts pour dénoncer ceux - plus de la
moitié - qui ont quitté ce groupement de partis.
'Ce qu'il dit n'est pas infondé, malheureusement le +pro-

duit Kpodzro+ est mal emballé et mal vendu', a déclaré
dimanche au micro d'une radio privée Tchassona Traoré,
président du Mouvement citoyen pour la démocratie
(MCD) et ex membre de la C14. Pour le politicien, l'union
de l'opposition est une solution, mais pas forcément la
seule à quelques mois de l'élection présidentielle de
2020.
Source : @Republicoftogo.com

POLITIQUE : DÉPOLITISER LE DÉBAT LOCAL

Les candidats indépendants ont réalisé une belle percée
lors des législatives du 30 juin dernier.
L'enjeu local a incité les électeurs à porter leurs suffrages
sur des personnalités de terrain, connus et sans étiquettes.
Pas forcément une bonne nouvelle pour les partis tradi-
tionnels. Certains nouveaux élus, comme Essivi Mimi Bossou
Soédjédé élue dans le Golfe 5, invite ses collègues à sur-
monter les clivages politiques pour permettre une gestion
efficace des nouvelles communes.
'Nous sommes des conseillers pour toute une commune et
pas pour son parti. Le combat politique ne doit pas pren-
dre le dessus sur l'intérêt supérieur des populations',
explique-t-elle.
Pour cette élue, la dépolitisation du débat local est un
impératif. Un point de vue partagé par de nombreux
responsables locaux. Les maires de la centaine de nouvel-
le commune seront élus dans un délai de 60 jours.
Source : @Republicoftogo.com

POLITIQUE : L'ESPRIT DE COMPROMIS POUR FAIRE
AVANCER LA DÉMOCRATIE LOCALE
UNIR (majorité présidentielle) est sorti victorieux des
municipales avec près de 64% des suffrages. Résultats
confirmés mercredi par la Cour suprême. Le parti se féli-
cite de ce score et se déclare prêt à collaborer avec des
élus de l'opposition pour faire avancer la démocratie
locale.
Dans certaines communes, une alliance de circonstance
sera nécessaire pour permettre l'élection des maires.
Un choix qui doit intervenir dans les 60 jours.
Source : @Republicoftogo.com

POLITIQUE : LA PAGE DES MUNICIPALES EST PRESQUE
TOURNÉE
La Cour suprême a publié mercredi les résultats définitifs
des élections municipales du 30 juin. 39 recours avaient
été introduits par plusieurs partis et listes indépendantes.
La plupart ont été rejetés.
Le scrutin a été annulé dans deux communes (Wawa 1 et
Zio 4) pour 'irrégularités graves' (soit 26 sièges au total).
Un nouveau scrutin doit avoir lieu au plus tard dans les
30 jours.
Sur 1490 conseillers élus 1464 ont été confirmés.
UNIR (majorité présidentielle) a remporté haut la main les
locales et aura 878 conseillers municipaux. L'ANC obtient
132 élus et la Coalition C14, 129 sièges.
Source : @Republicoftogo.com

Les insuffisances des partis UNIR et ANC
POLITIQUE/COMMUNICATION :

En politique, il faut savoir
communiquer, bien commu-

niquer et mettre tout le paquet
nécessaire afin de ratisser large et
espérer atteindre ses  objectifs, le
maximum en terme de cibles.

Rien qu'on observant les derniè-
res locales, nous pouvons dire que
ce n'est pas l'envie de communi-
quer qui manquent à nos partis
politiques ni les moyens de mais
tout simplement les responsables
ou certains premiers responsables
des partis notamment UNIR et
ANC voudraient tirer le maximum
de profit de tout, même des investis-
sements en communication.

Conséquences, les stratégies de
communication sont plombées et
souffrent de névrose. Non  seule-
ment les objectifs ne sont pas
atteints, mais surtout au sein de leurs
structures, ce ne sont que des frus-
trations et des ruminements. Parce
que les militants de zone n'ont pas le
courage nécessaire de faire des obs-
ervations, des propositions et des
remarques afin d'améliorer les cho-
ses, de faire bouger les lignes.

Regards croisés sur les stratégies
de communication au sein des partis
UNIR et ANC. 

L'ANC, un parti " populiste "
La force populiste de l'Alliance

Nationale pour le Changement
(ANC) de l'ancien chef de file de
l'opposition, Jean Pierre Fabre  est
aujourd'hui assimilable à une fai-
blesse. Ayant tiré à outrance,  sauva-
gement et longuement sur la corde,
cette dernière est politiquement
rompue et n'est devenue qu'un décor
au passage.

Le populisme en politique n'a
qu'une courte durée. Cette stratégie
qui consiste à vendre des illusions à
ses militants  ne saurait prospérer à
vie. Car à un moment donné de la
vie politique du parti, les insuffisan-
ces verront jour et les tares s'expose-
ront vaille que vaille.  Avec les
Chuchotements et grincements de
dents, la porte est ouverte à tout et à
n'importe qui. Tout rentre, tout sort.
Bref, l'impropre politique y élit
domicile. 

En nous attardant sur l'aspect "
communication " au sein du parti de
Monsieur Fabre, il faut avoir le cou-
rage de dire qu'il n'existerait que
superficiellement. On communique
comme si on y est obligé par une
tierce. Pas qu'on le veuille. On pré-
fère investir uniquement les radios
commerciales de la capitale surtout,
et locales au besoin avec des propos
discourtois, de va-t-en-guerre, sans
propositions aucunes si ce n'est "
quitte le pouvoir, quitte le pouvoir,
je te dis quitte le pouvoir " en repre-
nant le célèbre chanteur ivoirien
Jiken Jah Fakoly.

Les visuels en période de cam-
pagne, un chemin de croix pour
l'ANC

En période électorale, en plus des
tours sur les radios et télévisions,
nous observons que les partis poli-
tiques  placardent leurs affiches par-
tout, dans les villes et campagnes. A

l'ANC, cela se fait aussi. Mais en
termes de qualité de visuels, l'ANC
n'est pas un exemple. Ses affiches
ressemblant à des faire-parts, n'atti-
rent en rien les regards. Les messa-
ges n'y sont pas percutants. Bref,
tout décourage et reflète le malaise
étouffé au sein de ce parti. Tu oses
critiquer les desideratas de sa
Majesté Fabre ou de son colistier
Eric Dupuy, tu es cuit. Les " djiha-
distes " du parti te prennent en char-
ge. Cette réalité au sein du parti
orange, triste en somme, rejaillit
négativement sur son évolution. Par
peur de se faire lyncher et vouer aux
gémonies, les militants qui pourtant
voudraient faire des propositions, se
muent dans un silence de carpe. Et
c'est le parti qui en pâtit. 

UNIR, un parti présidentiel
aux insuffisances malgré tout

Certains esprits penseraient qu'au
sein du parti UNIR, tout roule, tout
baigne. Certes, un parti au pouvoir a
les moyens de sa politique.  Au lieu
de transformer ses faiblesses en for-
ces et ses défauts en qualités, il se
passerait des choses malsaines poli-
tiquement au sein du parti qui,
avouons-le, présente l'aspect d'un
parti toujours bien organisé et disci-
pliné. 

Sans avoir la prétention de décor-
tiquer ce parti à l'ancrage solide, car
ayant profité des acquis de son géni-
teur " RPT ", le parti UNIR doit
redoubler d'efforts en terme de com-
munication et de conservation de ses
militants. UNIR doit chercher à
conquérir plus de militants même
dans les rangs de l'opposition. Ceci
passera par une organisation solide,
une franchise impeccable, une
récompense à juste titre des efforts
et exploits. 

UNIR, des loups dans la berge-
rie

Unir regorge de têtes pensantes,
bien faites. Cependant, il s'y trouve
également des loups qui ne savent
que profiter des situations en toute
impunité, plombant ainsi les éner-
gies et les efforts du premier respon-
sable du Parti, Faure Gnassingbé,
qui ne mérite pas de tels collabora-
teurs aux esprits flous, à presque
tous les niveaux.  Ils sont prompts à
se positionner aux premières loges,
dans toutes les situations mais der-
rière le rideau rouleraient pour leurs
propres intérêts, leur avidité. Sinon
comment comprendre que lors des
dernières locales, une élection à
forts enjeux pour le parti, certains
responsables se permettent encore
de démobiliser des militants
convaincus par leurs mauvais actes,
leur gourmandise, leur gloutonne-
rie?

Triste réalité tout de même mais

qui fait énormément pitié. On ne se
donne pas à fond pour le parti. Ceux
qui s'y donnent sont méprisés au
profit des profiteurs légendaires qui
pensent avoir eux seuls le ventre
pour manger. Ils ne savent même
pas partager et manger en toute
liberté. Ils demeurent des éternels en
manque. Faisant ainsi du mal aux
jeunes militants qui ne demandent
seulement que leurs efforts soient
reconnus à juste valeur.

Les périodes électorales, source
d'enrichissement de certains au
sein du parti UNIR

En période électorale, au sein du
parti UNIR, ça coule et à flot.
Cependant, les vrais travailleurs ne
sont pas considérés et récompensés.
Ce sont les éternels vautours qui
s'accaparent tout et de tout. Nous
avons encore en souvenance, l'audio
de cette dame au lendemain des der-
nières élections locales, toute en
verve contre certains responsables
du parti UNIR. Notre chère dame a
eu le courage de dire tout haut ce
que bon nombre de militants pen-
sent tout bas, tout en ruminant dans
leurs coins. Pour la dame en ques-
tion, s'ils ont voté encore nombreux
UNIR c'est uniquement à cause du
Président de la République Faure
Gnassingbé en qui la plupart des
militants se reconnaissent et non en
certains responsables du parti à des
niveaux variés. Elle avait tout dit.
Sans prendre des gants et claire-
ment.

Sinon comment comprendre que
lors des locales de juin dernier,  cer-
tains responsables ont encore préfé-
ré s'accaparer, pour eux seuls, les
ressources injectées par le parti dans
l'effort de campagne? Certains s'é-
taient encore illustrés dans l'accapa-
rement des biens et richesses du
parti comme s'ils en sont les uniques
héritiers. Ce qui aurait fait mal à
d'autres militants avisés qui n'a-
vaient que leurs yeux pour pleurer le
triste sort et se lamenter, tout en gar-
dant espoir d'un lendemain meilleur.
Quelques responsables dans certai-
nes communes auraient géré de
façon très opaque les ressources
mises à disposition par le parti, les
considérant comme leur héritage ou
donation. Malheureux tout de
même.

De  nos informations, des faits
insoutenables se seraient passés
dans certaines communes lors des
Locales du 30 juin 2019. La ques-
tion que l'on se pose est de savoir si
les premiers responsables du Parti
sont au courant des faits et gestes de
leurs premiers répondants à la base ?
Nous ne le pensons pas. Des respon-
sables locaux auraient selon les
indiscrétions mal géré les dotations
financières et matérielles du Parti

aussi bien lors des Législatives du
20 décembre 2018 que des Locales
passées. C'est difficilement que cer-
tains candidats ont pu rentrer en
possession de tee shirts pour la cam-
pagne électorale. C'était la croix et
la bannière. Pour preuve, un candi-
dat de la liste UNIR Golfe 1 a dû
mendier une quinzaine de Tee-Shirts
(comme prêt et contre décharge)
pour distribuer aux jeunes carava-
niers. Plus loin, il nous est revenu
que le même candidat aurait eu
comme seule dotation une somme
de 15.000 FCFA pour faire le porte
à porte. Ridicule si on sait comment
les premiers responsables du Parti
s'investissent dans la réussite de tou-
tes les opérations de campagnes. Au
même moment, d'autres se la cou-
lent douce, préférant garder par
devers eux les ressources du parti  et
ne pas descendre comme cela se doit
sur le terrain, car arguent-ils, " on ne
vote pas à Bè, on bouffe les sous ".

Des locales du 30 juin dernier,
nous pouvons  dans un souci d'éclai-
rage et d'aide à la compréhension
que les maux qui minent le Parti
UNIR aujourd'hui sont :

- Le manque de volonté de cer-
tains responsables du Parti,

- Le détournement et la dilapida-
tion des ressources du Parti mis à
disposition par certains membres,

- Le copinage au sein même du
Parti.

Pour y remédier, quelques cadres
du parti UNIR qui soutiennent enco-
re les causes du Président du Parti
Faure Gnassingbé, souhaitent qu'on
remanie les bureaux communaux à
l'approche de la présidentielle de
2020 et instaurer un suivi/évaluation
de chaque acteur du Parti.

Parlant de suivi/évaluation, cela
permettra de savoir qui positionner
où au cours des élections. 

UNIR n'investit pas suffisam-
ment  dans les médias locaux

Outre les grandes affiches du
Parti UNIR qui pullulent sur le terri-
toire pendant les périodes électora-
les, il faut dire qu'il y a une
défaillance en ce qui concerne le
rapport du Parti avec les médias
locaux en général et surtout ceux qui
s'investissent à leurs côtés. Personne
ne pourra affirmer que le Président
du parti ne met pas les moyens
conséquents à cet effet.
Malheureusement, lesdits moyens
déployés par le Président Faure n'at-
teignent jamais les cibles si ce n'est
des oboles qu'on distribue à qui
mieux mieux.

Malgré les efforts et la bonne
volonté du Président du Parti à
considérer les médias locaux, force
est de constater qu'on préfère dilapi-
der les ressources à l'extérieur sans
résultats probants et en toute mécon-
naissance de la loi de proximité.

L'erreur  fréquente du Parti
UNIR, c'est de penser toujours que
les médias locaux, certains en l'oc-
currence, leur sont acquis à vie. Ce
qu'ils oublient par contre, c'est qu'à
force de ne pas arroser les plantes,
elles se fanent et meurent.
Reprendre alors les mises en terre
devient problématique.

A suivre…

Par Crédo TETTEH
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Hausse de 0,8% des prix à la consommation en Juin 
ECONOMIE / CONSOMMATION : 

Le niveau général des prix à la
consommation a connu une

hausse de 0,8% contre 1,4% le mois
précédent. Selon l'INSEE qui pro-
duit ces statistiques, cette hausse est
essentiellement due à l'augmentation
des prix des fonctions de consomma-
tion "Produits alimentaires et bois-
sons non alcoolisées" (+1,8%) ;
"Articles d'habillement et chaussu-
res" (+1,3%) ; "Restaurants et
Hôtels" (+0,5%) ; " Meubles, articles
de ménage et entretien courant du
foyer " (+1,9%) ; " Biens et services
divers " (+0,4%) ; " Santé " (+0,1%)
et "Loisirs et culture " (+0,1%). A
l'opposé, les prix des fonctions de
consommation; "Logement, eau,
gaz, électricité et autres combusti-
bles" (-0,8%) et " Tabac et stupé-
fiants" (-0,5%) ont enregistré une
baisse. 

Pour la fonction de consommation
"Produits alimentaires et boissons
non alcoolisées", sa hausse est soute-
nue par les postes suivants :
"Tubercules et plantain" (+23,2%) ;
"Poissons et autres produits séchés
ou fumés" (+4,7%) ; "Autres produits
frais de mer ou de fleuve" (+10,3%) ;
"Légumes frais en fruits ou racine"
(+3,3%) ; "Céréales non transfor-
mées" (+1,0%) ; "Autres produits à
base de tubercules et de plantain"
(+4,0%) ; "Huiles" (+1,0%) ; "Pâtes
alimentaires" (+0,7%) ; "Charcuterie
et conserves, autres viandes et prépa-
rations à base de viande" (+1,1%) ;
"Mouton - chèvre" (+0,4%) ; "Lait"
(+0,7%) ; "Boissons non alcoolisées
artisanales" (+1,5%) ; "Confiture,
miel, chocolat et confiserie" (+1,7%)
; "Autres matières grasses" (+0,3%) ;
"Autres conserves de poissons"
(+0,3%) et "Pâtisseries, gâteaux,
biscuits, viennoiseries" (+0,1%). 

Pour la fonction de consommation
"Articles d'habillement et chaussu-
res", sa variation est portée par les
postes : "Vêtements de dessus hom-
mes" (+3,6%) ; "Vêtements enfants
(3 à 13 ans) et nourrissons (0 à 2
ans)" (+3,2%) ; "Chaussures fem-
mes" (+2,5%) ; "Sous-vêtements
femmes" (+2,1%) ; "Tissus d'habille-
ment" (+0,3%) ; "Confection et répa-
rations vêtements hommes" (+1,2%)
; "Confection et réparations vête-
ments enfants" (+3,6%) ;
"Chaussures hommes" (+1,0%) ;
"Réparation et location d'articles
chaussants" (+2,2%). 

S'agissant des fonctions de
consommation "Restaurants et
Hôtels" et " Meubles, articles de
ménage et entretien courant du foyer
", leur variation est respectivement
due à la hausse des postes
"Restaurants, cafés et établissements
similaires" (+0,5%) ; "Articles de
ménage non durables" (+1,0%) ;
"Autres ustensiles de cuisine"
(+4,9%) ; "Outillage, matériel et
accessoires divers" (+1,2%) ;
"Articles de ménage en textiles"
(+1,6%) ; "Services domestiques"
(+2,3%) ; "Autres ustensiles de
ménage" (+2,3%) ; "Mobilier pour
salle de séjour, salle à manger, bureau
(domicile)" (+0,9%) ; "Mobilier pour
chambre à coucher et salle de bain"
(+0,9%) ; "Petit appareil électromé-
nager ou ménager et réparation"

(+0,9%) et "Autres mobiliers de mai-
son et articles d'ameublement nda et
réparation" (+1,6%). 

La hausse des fonctions de
consommation " Biens et services
divers ", " Santé " et "Loisirs et cultu-
re " est influencée respectivement par
les postes : "Appareils et articles pour
soins corporels " (+7,7%) ; "Autres
services n.c.a" (+1,3%) ;
"Médicaments traditionnels" (+2,0%)
; "Médicaments modernes" (+0,1%)
et "Appareils de réception, enregis-
trement et reproduction" (+1,4%) ; "
Matériel de traitement de l'informa-
tion et supports d'enregistrement de
l'image et du son" (+0,6%) ;
"Equipement photographique, ciné-
matographique, optique, autre bien
durable à fonction récréative et cultu-
relle" (+0,1%) ; "Papeterie et impri-
mes divers" (+0,1%). 

Quant à la baisse observée au
niveau des fonctions de consomma-
tions "Logement, eau, gaz, électricité
et autres combustibles" et "Tabac et
stupéfiants", elle est due à la régres-
sion des postes : "Combustibles soli-
des et autres" (-5,1%) ; "Produits
pour l'entretien et réparation couran-
te" (-2,4%) ; "Combustibles liquides"
(-0,9%) et "Alcool de bouche" (-
1,9%). 

Les plus fortes hausses
Parmi les produits qui ont enregis-

tré une hausse, on peut citer :
"Igname" (+26,9%) ; "Manioc frais
(Agbéli)" (+3,0%) ; "Banane plantain
mûre" (+17,0%) ; "Patate douce fraî-
che" (+0,3%) ; "Manvi fumé (
Hareng )" (+11,7%) ; "Doèvi fumé (
Anchois )" (+11,0%) ; "Doèvi frit"
(+10,7%) ; "Akpala fumé (Chinchard
)" (+9,0%) ; "Doèvi séché ( Anchois
)" (+4,1%) ; "Vermicelle" (+2,2%) ;
"Crevettes fraîches (Bolou mou-
mou)" (+35,3%) ; "Crabes frais
(aglinvi moumou)" (+7,6%) ;
"Concombre" (+12,8%) ; "Oignon
frais rond" (+11,3%) ; "Carottes"
(+5,3%) ; "Betterave" (+3,5%) ;
"Tomates rondes (Pomme)" (+3,1%)
; "Riz importé brisé vendu au petit
bol" (+5%) ; "Sorgho en gains crus
vendu au petit bol" (+2,5%) ; "Maïs
séché en grains crus vendu au grand
bol" (+1,5%) ; "Riz local longs grains
vendu au petit bol" (+1%) ; "Manioc
râpé ( Agbélima )" (+7,2%) ;
"Tapioca petit grain" (+5,5%) ;
"Farine de manioc (Gari)" (+4,1%) ;
"Cossette de manioc" (+0,5%) ;
"Biscuit sec simple importé" (+3,0%)
; "Huile végétale (Nioto)" (+1,2%) ;
"Huile de palme traditionnelle
(Zomi)" (+1%) ; "Vermicelle"
(+2,2%) ; "Viande de bœuf grillée
(Tchitchinga)" (+3,1%) ; "Pâté d'a-
bats de bœuf" (+1%) ; "Viande fraî-
che de chèvre au kg" (+0,4%) et

"Viande fraîche de mouton au kg"
(+0,4%) ; "Lait en poudre importé
(NIDO)" (+0,1%) ; "Jus de bissape"
(+9%) ; "Liha sucré" (+6,2%) ;
"Chewing-Gum (PK)" (+4,7%) ;
"Noix de palme (Décou)" (+0,5%) ;
"Sardine à l'huile végétale" (+0,5%) ;
"Biscuit sec simple importé" (+3%) ;
"Beignet du haricot (Gawou)"
(+2,0%) ; "Kéké" (+1,2%) ;
"Croissant sans beurre" (+1,1%). 

Les plus fortes baisses
S'agissant des produits ayant enre-

gistré une baisse, on a : "Charbon de
bois" (-5,2%) ; "Bois de chauffe" (-
11,1%) ; "Fer à béton" (-0,6%) ;
"Tôle ondulée" (-3,1%) ; "Pétrole
lampant vendu en vrac" (-1,3%) ;
"Gordons Gin" (-2,1%). Calculé hors
produits alimentaires, le niveau géné-
ral des prix a enregistré une progres-
sion de 0,3% au niveau national.
L'inflation sous-jacente (variation
mensuelle de l'indice hors énergie,
hors produits frais) a évolué de 0,2%. 

Le niveau des prix des produits
frais a enregistré une hausse de 2,5%.
Au regard de la provenance, l'on a
noté une hausse respectivement de
0,3% et 0,8% des prix des produits
importés et locaux. 

Du point de vue de la classifica-
tion sectorielle cette évolution est due
à la hausse des prix des produits des
secteurs primaire (+2,8%), secondai-
re (+0,3%) et tertiaire (+0,3%). Pour
ce qui est de la durabilité, la hausse
observée provient essentiellement de
celle des prix des produits non-dura-
bles (+0,9%). 

Evolution trimestrielle
Le niveau des prix du mois de juin

2019, comparé à celui du mois de
mars 2019 a connu une hausse de
1,2% essentiellement sous l'effet de
la progression des prix des produits
de la fonction de consommation
"Produits alimentaires et boissons
non alcoolisées" (+6,0 %) ;"
Restaurants et Hôtels " (+1,6%) ; "
Biens et services divers " (+1,9%) ; "
Articles d'habillement et chaussures "
(+1,0%) ; " Transports " (+0,6%) ; "
Meubles, articles de ménage et entre-
tien courant du foyer " (+1,9%) ; "
Tabac et stupéfiants " (+4,8%). 

En ce qui concerne les nomencla-
tures secondaires et par rapport à l'é-
tat des produits, cette hausse est à
mettre à l'actif des prix des Produits
frais (+8,9%) et des Produits Hors
Energie et Produits frais (+0,3%). Au
regard de la provenance, cette varia-
tion trimestrielle s'explique essentiel-
lement par la hausse des prix des pro-
duits locaux (+2,7%). Quant à la
durabilité, la hausse est marquée
respectivement par les prix des pro-
duits non-durables (+3,4%) et des
prix des produits semi-durables
(+0,9%).

Pour ce qui est des secteurs de
production, on note que les prix des
produits des secteurs primaire
(+9,6%) et les prix des produits des
secteurs secondaires (+0,9%) ont
enregistré une hausse. 

Glissement annuel
Par rapport à juin 2018, le niveau

général des prix a connu une progres-
sion de 1,3% due principalement aux
fonctions de consommation "Produits
alimentaires et boissons non alcooli-
sées" (+1,9%) ; "Transports" (+4,4%)
; "Restaurants et Hôtels" (+2%) ;
"Meubles, articles de ménage et
entretien courant du foyer" (+3,2%) ;
"Biens et services divers" (+1,9%) ;
"Articles d'habillement et chaussu-
res" (+0,7%) ; "Santé" (+1,4%) et
"Tabac et stupéfiants" (+3,2%). A
l'opposé, les prix des fonctions de
consommation "Communication" (-
4,9%) ; "Enseignement" (-4,4%) ;
"Logement, eau, gaz, électricité et
autres combustibles" (-0,2%) et
"Loisirs et culture" (-0,7%) ont
régressé. 

Quant aux nomenclatures secon-
daires et par rapport à l'état des pro-
duits, cette hausse est déterminée par
les Produits frais (+5,2%) et les pro-
duits de l'Energie (+3,5%). Au regard
de la provenance, cette évolution
annuelle s'explique essentiellement
par la hausse des prix des produits
locaux (+1,9%). Quant à la durabili-
té, ce sont les prix des produits non
durables (+2,3%) et des produits
semi-durables (+0,4%) qui ont
influencé la hausse du niveau général
des prix au niveau national. 

Pour ce qui est des secteurs de
production, la progression du niveau
général découle du l'augmentation
des prix des produits des secteurs
secondaire (+1,7%) et primaire
(+2,6%). Le taux d'inflation calculé
sur la base des indices moyens des
douze derniers mois au niveau natio-
nal, s'est établi à 1,2% contre 1,1% en
mai 2019. 

En décembre 2016, ce taux d'infla-
tion calculé à partir des indices base
2008 était de 0,3% dans la zone
UEMOA.

La plus forte hausse : "Crevettes fraîches (Bolou moumou)" (+35,3%)

Zozo

Par Koudjoukabalo

ECONOMIE : 23 MILLIARDS DE DOLLARS
POUR ASSURER LA CROISSANCE

Une table ronde des bailleurs de fonds pour
le financement des projets du Plan Directeur
de l'Aménagement des Corridors pour
l'Anneau de Croissance en Afrique de l'Ouest
(CACAO) s'est déroulée jeudi à Abidjan.
Derrière cette appellation un peu compliquée
se trouve un dispositif destiné à soutenir la
croissance dans les pays de la Cédéao et de
l'UEMOA.
La JICA, l'Agence de coopération japonaise,
et la BOAD sont chargés du suivi de cette
initiative.
Les projets concernent les infrastructures, l'in-
dustrie, l'énergie, l'agriculture et le commerce.
Le Togo a soumis de nombreux projets parmi
lesquels l'aménagement hydro-électrique des
sites de TItira et de Tetetou, la relance de la
mine de fer de Bandjeli, l'électrification rura-
le par mini centrale solaire. Dans le secteur
agricole, les autorités de Lomé espèrent avoir
des soutiens pour les agropoles de Kara, du
Mono et de l'Oti avec l'aménagement des
terres agricoles dans cette région.
Egalement soumis, des dossiers relatifs aux
infrastructures routières : dédoublement de la
route nationale n°1, y compris les contourne-
ments des grandes villes, construction/réhabi-
litation des pistes prioritaires de désenclave-
ment des agropoles de Kara et de l'Oti,
construction/réhabilitation des routes nationa-
les transversales.
Le Togo ambitionne également de construire
une ligne de chemin de fer entre Lomé et
Conkassé.
Enfin, des projets ont été proposés pour le
développement d'une série de parcs indus-
triels à Adétikopé (Grand Lomé), dans les
régions Centrale, des Plateaux, et de Kara.
Le coût d'exécution du plan pour les 8 pays
de l'UEMOA est estimé à 23 milliards de dol-
lars.
Source : @Republicoftogo.com

ECONOMIE : COTONOU VEUT FAIRE AUSSI
BIEN QUE LOMÉ

Le port de Cotonou a l'ambition de concur-
rencer celui de Lomé. Un contrat a été signé
avec PAI (Port of Antwerp International),
indique Jeune Afrique paru dimanche.
La plateforme veut augmenter son tirant
d'eau pour accueillir des navires de plus de
300 mètres et traiter d'ici 2025 plus de
800.000 conteneurs par an. Le Port autono-
me de Cotonou va investir 900 millions d'eu-
ros dans  ce programme de modernisation et
d'extension pour rivaliser avec Lomé, mais
aussi Tema (Ghana).
Source : @Republicoftogo.com
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Zozo
SPORT : LA CAN 2021; C’EST MAINTENANT

Le tirage au sort des éliminatoires de la Coupe
d'Afrique des Nations (2021) place le Togo dans le
groupe G composé de l'Egypte, du Kenya et des
Comores.
L'Egypte sera un adversaire de taille pour les
Eperviers.
Calendrier provisoire des phases éliminatoires
Du 11 au 19 novembre 2019 (1ère et 2è journées)
Du 31 août  au 8 septembre 2020 (3è et 4è jour-
nées)
Du 5 au 13 octobre 2020 (5è journée)
Du 9 au 17 novembre 2020 (6è journée)
Source : @Republicoftogo.com

SPORT : AU-DELÀ DES EVALA

Les luttes Evala viennent de s'achever dans le nord
du Togo. Un rendez-vous sportif et culturel toujours
très populaire. Certains jeunes lutteurs ont vraiment
un potentiel. Mais il est sous-exploité car ils ne par-
ticipent jamais à des compétitions internationales.
Ce que regrette Helim Tchalam, l'un des dirigeants
de la Fédération togolaise de lutte. Il souhaite inté-
grer les meilleurs éléments dans l'équipe nationale.
'En 2020, la lutte codifiée sera intégrée aux olym-
piades et très bientôt ces jeunes qui ont du talent et
qui veulent bien faire carrière dans la lutte pourront
le faire', a-t-il déclaré dimanche.
Source : @Republicoftogo.com

EDUCATION : A L'ÉCOLE DU CRÉDIT
Depuis quelques années, les banques commerciales,
proposent des prêts 'spécial rentrée scolaire'.
Une avance qui permet aux parents de préparer la
rentrée dans de bonnes conditions.
Coris Bank, Orabank et d'autres rivalisent avec des
prêts à 0% pendant un an. Une avance de trésore-
rie qu'il faudra rembourser au plus vite pour éviter
des taux d'intérêts moins favorables.
Source : @Republicoftogo.com

FAITS DIVERS : COMPLICITÉ AU SEIN DES
BANQUES ?
Les braquages en série à Lomé commencent à
inquiéter la population et particulièrement les com-
merçants qui sont les premiers visés.
Le modus operandi est à peu près toujours le même.
Des clients qui viennent de retirer une somme en
espèces au guichet d'une banque sont dépouillés à
la sortie ou suivis et attaqués un peu plus tard. La
Ligue des consommateurs du Togo (LCT) n'accuse
personne, mais elle s'interroge sur la possibilité d'é-
ventuelles complicités au sein même des banques. La
LCT demande aux dirigeants des établissements
financiers de veiller à ce que leur personnel ne
soient pas les assistants zélés des malfrats.
Jusqu'à présent, les enquêtes de la police n'ont pas
permis d'étayer la thèse de la complicité.
Source : @Republicoftogo.com

10è CONFÉRENCE ANNUELLE DES AVOCATS AFRICAINS : 
L'avenir de la profession en question
Être avocat hier, être avocat

aujourd'hui, tenir dans la
profession demain, jeter le pont
entre hier et demain en agissant
aujourd'hui, tel a été le leitmotiv
de la 10ième conférence annuel-
le des avocats africains tenue
dans la semaine dans la capitale
togolaise.

Organisée par l'Union
Panafricaine des Avocats en col-
laboration de l'Odre des Avocats
du Togo et  placée sous le thème,
"L'avenir de la profession juri-
dique en Afrique ", cette grande
rencontre des africains défen-
seurs de droit a été  une occasion
de dessiner le prototype de l'avo-
cat de demain et tenter de trouver
des pistes de solutions aux défis
auxquels il est confronté.

" Durant ces trois jours, nous
sommes appelés à faire le bilan
sommaire des conquêtes de notre
profession, et à mener une
réflexion profonde sur son ave-
nir. En choisissant ce thème, le
Comité Exécutif de l'Union
Panafricaine des Avocats, animé
par des avocats issus de systèmes
juridiques différents, a voulu
nous sensibiliser sur de nombreu-
ses réalités dont trois me semble-
t-il, sont les plus insidieuses ", a-
t-il ajouté.", a déclaré Me Serge
Dogbéavou, avocat au barreau du

Togo à l'ouverture des travaux
qui ont permis aux participants
de se  livrer à un exercice d'exé-
gèse qui décrit leur profession
dans ses pratiques hier, sa survie
aujourd'hui et son sort demain.
Ainsi, il conviendra, à en croire
Me Serge Dogbéavou, de faire
une analyse prospective propo-
sant des hypothèses relatives au
futur possible de la profession
d'avocat, mais surtout de présen-
ter de façon pragmatique les
mesures qui s'imposent pour
mieux appréhender l'avenir et la
sociologie de cette profession
avec l'évolution d'une société
africaine jeune et très connectée.
" Il faudra aussi prendre en consi-
dération la croissance de la pro-
fession, sa féminisation, sa diver-

sification et sa mutation ", a-t-il
ajouté.

En effet, les défis auxquels
sont confrontés ces avocats afri-
cains sont nombreux, notamment
le  nombre non négligeable de
prestations leur échappe. Ils
vivent des défis technologiques
majeurs qui modifient leurs
réflexes et leurs comportements.
Les évolutions technologiques et
numériques sont devenues
inéluctables. Certaines menacent
la profession à en croire certains
conseils. 

L'autre menace, c'est informa-
tion juridique qui devient acces-
sible aux internautes. Un certain
nombre de sites sont ainsi dotés
d'agents intelligents, capables de
répondre aux questions des inter-

nautes ou de leur fournir les pre-
mières orientations. On indique
que la connaissance n'est plus l'a-
panage du professionnel et le
client n'a plus besoin de l'avocat
pour y accéder. 

" L'avocat Africain de
demain, pour être dans le mouve-
ment des grandes mutations qui
ne cessent d'entrainer l'humanité,
doit sortir de cet individualisme
qui sclérose l'initiative et cultive
l'enfermement.", plaide Me Serge
Dogbéavou, avocat au Barreau
du Togo bâtonnier élu qui pren-
dra les clefs de l'Union
Panafricaine des Avocats en
octobre prochain, fait savoir que
l'avocat de demain a de nomb-
reux défis à relever et appele ses
confrères à revisiter l'éthique et
la déontologie de la corporation.
" L'avocat de demain doit savoir
être prudent pour éviter le piège
de la facilité pour tourner le dos à
tous transferts illicites ou blan-
chiment d'argent car le monde de
l'avocat est exposé à l'intelligen-
ce artificielle parce qu'à chaque
clic de souris d'ordinateur ou sur
son smartphone, son nom s'affi-
che. Ainsi, il doit être un modèle
d'éthique renforcée, de probité
rigoureuse et de décence sans
faille ", dit-il.                     

Elom K.

La table d’honneur

DON DE SANG : 

La section togolaise de
l'Union Internationale

de la Presse Francophone
(UPF), face à la gravité de la
situation du manque de sang,
entend apporter sa modeste
contribution, voire palier tota-
lement à ce manque, source de
nombreux décès dans les hôpi-
taux. Pour ce faire, l'opération
" Mon sang pour une vie "
axée sur une vaste campagne
dénommée " 100 mille poches
de sang pour le Togo ", a été
lancée à travers une conféren-
ce de presse hier à Lomé. 

L'opération " Mon Sang pour
Une Vie " concerne tous les
journalistes des médias publics,
privés et des représentants de la
presse internationale que l'or-
ganisation prie à travers cette
rencontre de bien vouloir
accepter de donner leur sang
pour sauver une vie. 

Cette opération humanitaire
et humaniste consacrée aux

professionnels des médias, est
prévue se dérouler le samedi 03
août 2019 au Centre National
de Transfusion Sanguine
(CNTS) de Lomé, sis quartier
Doumasséssé à 10 h00. 

Selon le président de l'UPF,
Loic Lawson, à la fin de l'opé-
ration, il est prévu, une colla-
tion adaptée de partage et d'é-
changes, non seulement pour le
rétablissement rapide de la
volémie, mais surtout pour

accroître la sensibilisation
autour de ce phénomène.

" Pour la réussite de cette
opération, la section togolaise
de l'UPF compte sur la bonne
compréhension et le sens d'hu-
manisme de tous les confrères
sans exclusion aucune, et invite
par ricochet les lecteurs et les
auditeurs, les téléspectateurs à
se joindre à nous pour l'accom-
plissement de ce devoir sacré ",
a-t-il déclaré.

En ce qui concerne la cam-
pagne " 100 mille poches de
sang pour le Togo ", qui n'est
que la deuxième étape de cette
initiative de l'UPF-Togo, elle
s'adresse à tous les compatrio-
tes sur tout le territoire. Elle
consistera à amener les togolais
des villes, village et hameaux
même les plus reculés, à don-
ner leur sang pour sauver des
vies.

Au terme de cette campagne
qui bénéficierait de la mobilisa-
tion des acteurs et des partenai-
res, il est prévu recueillir 100
mille proches de sang. Pour y
parvenir, la contribution inesti-
mable de la presse, en termes
de communication, de sensibi-
lisation et mobilisation suivant
des modalités à définir au
moment opportun, s'avère plus
que jamais indispensable.

Elom K.

L'UPF section Togo mobilise des journalistes 

La table d’honneur
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